Dossier documentaire = les villes aux Etats Unis 

Document 1 = Harlem, quartier libre  /le monde, 
Le cri – un long "Noooooo" – déchirait les tympans. On était en 1991 et Wesley Snipes concluait ainsi le film de Spike Lee. Jungle Fever évoquait d'abord les relations amoureuses interraciales. Mais Lee y abordait déjà l'émergence d'une classe de "bobos" noirs, où les femmes exigeaient de prendre leur place, son affrontement avec les vieilles élites noires et leur souffrance mémorielle, ou encore la plongée du ghetto dans le crack. Le "Nooooo" que hurlait Snipes était autant un refus de l'horreur ambiante – il réagissait à la proposition indécente d'une adolescente vendant son corps pour deux dollars – qu'un constat de l'impossibilité de trancher les nœuds qui ficellent Harlem.

C'était il y a vingt ans et Harlem a incroyablement changé. "Le mouvement a commencé il y a quinze ans, mais la vraie bascule est très récente", affirme Michael Henry Adams. De l'avis général, l'homme est le meilleur connaisseur de cet immense quartier, auteur de Harlem Lost and Found, une merveille de balade dans ses rues. De fait, le bas du boulevard Frederick Douglass, où le film a été partiellement tourné, n'a plus grand-chose à voir. Partout, des buildings ont émergé. Et dans les rues, les "Sénégalais", comme on désigne ici tous les immigrés d'Afrique francophone, même quand ils sont Ivoiriens ou Maliens, voient leur nombre augmenter sans cesse. C'est là qu'ils ont ouvert leurs premiers restaurants (Les Ambassades, chico-branché, le Baobab, mafé à 6 dollars) ; là que s'en ouvrent d'autres à un rythme accéléré.

Ainsi Mister Adams reçoit-il au Jodo Sushi. Le restaurant a ouvert la veille. Quelques Nippons sont déjà accoudés au bar. "Plein de Noirs reviennent vivre dans ce quartier, beaucoup sont artistes. L'atmosphère change, c'est formidable", raconte un serveur nommé Brandon. Ces restaurants, selon Michael Adams, sont la manifestation extérieure la plus visible des changements en cours à Harlem. Et un lieu résume le mouvement : le Red Rooster (le coq rouge). "Charlie Rose y vient, Barbara Walters y vient, Anderson Cooper y vient, c'est totalement neuf..." Des journalistes-vedettes du petit écran, des Blancs VIP qui, vraisemblablement, n'auraient jamais imaginé auparavant mettre les pieds à Harlem pour dîner. Le patron, Marcus Samuelsson, est à lui seul une effigie de cette "évolution". Non, il n'est pas scandinave. Né Kassahun Joar Tsegie, enfant éthiopien adopté à 3 ans et élevé en Suède, il est arrivé à 20 ans en Amérique. Où il est devenu le chef le plus couru de la Grosse Pomme. Le 24 novembre 2009, Barack Obama l'invitait à préparer un dîner d'Etat offert en l'honneur du premier ministre indien, Manmohan Singh. La renommée culinaire de Marcus n'était plus à faire, mais là il est la coqueluche du Tout-New York. "Plus que sa gastronomie, le buzz que Marcus a généré ici représente un changement monumental", assure Michael Adams.

Récemment installé à Harlem, Darryl Pinckney, collaborateur de l'importante New York Review of Books et auteur de High Cotton (1), considéré comme un texte fondateur de la "post-négritude", voit dans le Red Rooster un pendant du succès politique de Barack Obama, qui "a complètement changé la visibilité du Noir, marquant une rupture avec le monde décrit par Ralf Ellison". Dans Invisible Man, paru en 1952, ce grand écrivain dépeignait l'impossibilité radicale du Noir à accéder à une visibilité dans la société américaine. "Le Red Rooster réalise le même type d'exploit qu'Obama : on vient à lui du dehors." Preuve de cet engouement : nous avons été invité au Red Rooster pour une soirée offerte par la banque d'affaires Morgan Stanley à quelques cadres méritants. Comme si la banque Lazard emmenait ses dirigeants s'encanailler à Trappes ? Non, le signe qu'Harlem devient "in".

Situé au cœur du nouvel Harlem, le Red Rooster est devenu en deux ans le restaurant le plus couru du quartier, et le plus symbolique de son évolution. 

Depuis l'ouverture du Red Rooster, sur le boulevard Malcolm X, un restaurant sort de terre chaque mois dans le bas Harlem. A côté, Chez Lucienne, installé depuis quelques années, a fait un effort pour ne pas trop souffrir de la comparaison. A l'Astor Row, qui vient d'ouvrir, c'est world cuisine à gogo : guacamole et chicken pesto, gazpacho et hoummous... Impensable ici il y a cinq ans, note Michael Adams. D'autres signes de mutations abondent. Ainsi l'ouverture de Best Yet Market, un supermarché bien plus classieux que les grandes surfaces à bas prix qui prolifèrent à Harlem. Les indices les plus probants résident dans la multiplication soudaine de fleuristes chics et de bars gays. Au HFB, on trouve attablés ensemble des Noirs et des Blancs, mais aussi des Japonais ou des Indiens... Pas de doute, Harlem est vraiment "in".

"Boboïsation", dira-t-on. Pas si simple. Le phénomène est plus ambigu que l'embourgeoisement souhaité par Bill Clinton lorsqu'il installa ses locaux à Harlem, en 2000. Evidemment, les gens qui viennent ou reviennent ici ont souvent plus d'argent que les "autochtones". Mais ils ne s'y installent pas au hasard, et l'argent est rarement leur motivation première dans la vie. Qu'est-ce qui a amené, ces dernières années, un Darryl Pinckney à s'installer ici ? Un Ian Buruma, intellectuel néerlando-britannique cosmopolite mondialement connu, et sa femme, l'historienne japonaise Eri Hotta (2) ? Une Sharifa Rhodes-Pitts, étoile montante de la littérature américaine (3), arrivée du Texas il y a déjà dix ans ? Ou encore un Richard Price, écrivain, scénariste et acteur (4), qui vient juste de s'y installer.

Pinckney lâche une réponse confondante de simplicité : "Quand on leur demande, les gens répondent : "Parce qu'ici, je me sens bien."" Il règne désormais une atmosphère jeune et culturelle à Harlem qui émancipe le quartier du cliché Cotton Club, des boîtes de nuit comme effigie identitaire, même si cela n'a jamais correspondu à la réalité. Harlem devient un lieu de culture populaire. Pinckney et Adams citent le rôle du Studio Museum et de sa directrice, Thelma Golden. "C'est elle, rappelle le premier, qui a eu la volonté d'en faire un lieu majeur de l'art contemporain, et non un lieu de mémoire." Elle qui a ouvert ses locaux pour des "événements" aux stylistes afro-américains, acteurs montants dans la mode. Surtout, Thelma Golden a permis à des artistes et des performeurs noirs de s'imposer au premier plan. Ils ont pour nom Kara Walker ou Rashid Johnson et sont les porte-voix d'une avant-garde de la "post-négritude" qui vise à extraire le Noir d'un ethnocentrisme perçu par eux comme un étouffoir.

D 'autres lieux symbolisent cette installation dans un climat moins isolationniste mais toujours progressiste. L'un d'eux est la cinémathèque, créée ici il y a cinq ans par Albert Maysles – 86 ans en janvier – survivant du couple mythique de documentaristes qu'il a formé avec son jeune frère David. "Ses efforts pour la jeunesse d'Harlem sont exceptionnels", convient LaTasha N. Nevada Diggs, productrice et performeuse mêlant poésie, ateliers d'écriture, philosophie asiatique, musique électronique et rap. Une rare figure de l'art contemporain qui a toujours vécu à Harlem. C'est pour l'atmosphère que génèrent ces endroits qu'artistes et universitaires s'installent dans ce quartier. Pinckney se veut direct : "Je suis venu pour deux raisons. Harlem était le lieu de la ségrégation, il devient l'endroit le plus libre de la ville. Ensuite, pour l'immobilier. Son coût reste très inférieur au reste de Manhattan, même s'il évolue vite."
Ah, il en oubliait une troisième : "De lieu de pèlerinage, Harlem est devenu mon quartier. A deux pas de chez moi, il y a la bibliothèque où James Baldwin allait enfant." Indubitablement, l'aspect émotionnel n'est pas étranger à son installation dans ce quartier, où il vit avec le poète britannique James Fenton. Pour Baldwin (1924-1987), pur Harlémite, noir et homosexuel, l'émancipation passait par l'extraction du ghetto (Greenwich Village d'abord, puis l'exil en France). Pinckney ne parle pas de revanche, mais de "retour". Il récuse, pour autant, l'idée que ce mouvement commande l'évolution du quartier. Au contraire, ce qui le frappe, ici, c'est "la montée en puissance des familles inter-raciales". Mixité entre Noirs et Blancs, entre Afro-Américains et immigrés récents, entre vieilles générations et nouveaux venus, là est, dit-il, le trait marquant de ce qui advient à Harlem. Michael Adams évoque l'école bilingue anglais-français créée il y a deux ans dans la 120e Rue, "symptomatique d'une évolution notoire". Certes, les Africains francophones y étaient intéressés, mais des bobos harlémites ont beaucoup contribué à sa création, soucieux de voir leurs enfants grandir dans une atmosphère d'ouverture.

Tout, évidemment, n'est pas idyllique. L'évolution du quartier suscite une hausse spéculative des loyers. A la mi-juillet, Martha Allen a annoncé la fermeture de Hue-Man, sa librairie, héritière de toute une tradition locale. Elle payait 9 600 dollars pour ses 300 m2. Son bail décennal arrivant à terme, le propriétaire des murs en voulait quatre fois plus pour le renouveler ! "On sera remplacé par un magasin de fringues, ou un resto", lâche-t-elle sur un ton abattu. La plus dure est LaTasha Diggs. "Oui, la vie à Harlem est aujourd'hui moins violente. Mais elle est aussi moins humaine. Trop de lieux n'ouvrent que pour faire du fric, et l'immobilier arase tout." Les solidarités s'effritent. Les Harlémites de toujours, comme elle, "sentent une exclusion de classe". Elle cite l'exemple de Settepani : "Une pâtisserie très sympa. Ils en ont fait un resto italien, on se croirait à SoHo [quartier new-yorkais de la mode]." En réalité, la propriétaire, Leah Abraham, une Ethiopienne mariée à un restaurateur italien, est la première à le regretter mais ses délices de fours frais ne lui "permettaient plus d'entretenir le personnel".

"Harlem s'insère dans un processus global, s'inquiète aussi Michael Adams. Bloomberg [le maire] a dit qu'il voulait faire de New York une "ville de riches". Ce serait sa fin. Vous aimeriez vivre à Zurich, vous ?" Heureusement, Harlem en reste loin. Surtout si l'on s'excentre. L'endroit où vit Isaach de Bankolé, l'acteur ivoirien installé depuis vingt ans aux Etats-Unis, dans la partie septentrionale d'Harlem, est un bijou. Et lui, artiste et immigré, Noir marié à une Blanche avec leur enfant métis, est l'archétype du nouvel habitant. Quant à l'immeuble classé historique où ils vivent, une merveille architecturale sur l'avenue Edgecombe, rien n'évoque autant le fil du passé. Ses murs ont logé les chefs d'orchestre Count Basie et Duke Ellington, les jazzmen Coleman Hawkins et Johnny Hodges, la chanteuse Lena Horne, l'acteur-chanteur Paul Robeson, mais aussi le boxeur Joe Louis et Thurgood Marshall, premier Noir à avoir siégé à la Cour suprême (de 1967 à 1991).

Detroit : une ville pour les investisseurs qui n’ont pas froid aux yeux le monde le 27 août 2018 
Berceau de l’industrie automobile aux Etats-Unis, la plus grande ville du Michigan a connu son heure de gloire dans la première partie du XXe siècle, quand Ford, General Motors et Chrysler y concentraient l’essentiel de leur production. Après la seconde guerre mondiale, la ville a entamé son déclin. « Les classes moyennes et supérieures, essentiellement blanches, ont progressivement quitté la ville pour s’installer à la périphérie. En 1967, les émeutes raciales ont encore accéléré ce processus », raconte Henri Briche, doctorant en science politique sur les politiques de peuplement et l’attractivité résidentielle des villes en déclin.

Detroit, qui comptait 1,85 million d’habitants dans les années 1950, n’en recense plus aujourd’hui que 673 000. La crise immobilière et la crise du secteur automobile à partir de 2008 lui ont porté le coup de grâce, et la ville a dû se déclarer en faillite en 2013, avec plus de 18 milliards de dollars (15,53 milliards d’euros) de dette.

Son maire de 2002 à 2008, Kwame Kilpatrick, a même été condamné à vingt-huit ans de prison pour fraude et racket. En 2014, les fonctionnaires n’étaient plus payés, et notamment les policiers ; Detroit est devenue la ville la plus dangereuse des Etats-Unis, avec 14 504 crimes violents. Et c’est aussi est la plus pauvre des grandes villes : 42 % de sa population vivait en dessous du seuil de pauvreté en 2014.

Cette année-là, le démocrate Mike Duggan, premier maire blanc de Detroit depuis 1974, a été élu pour remettre la ville sur pied. Dans sa tâche, il a bénéficié d’un coup de pouce de plusieurs milliardaires natifs de Detroit. Grâce à leurs investissements, le centre-ville reprend des couleurs. Dan Gilbert a ainsi dépensé plus de deux milliards de dollars depuis 2013 pour acheter une centaine de bâtiments dans Downtown, soit 70 % de ce quartier. La famille Ilitch, propriétaire de la chaîne de pizzerias Little Caesar’s, a également dépensé 2,1 milliards de dollars dans un gigantesque complexe sportif (la Little Caesars Arena) qui accueille les franchises de hockey (les Red Wings) et de basket (les Pistons).

Autre signal positif, Ford a confirmé en août son intention d’investir 740 millions de dollars pour restaurer l’un des lieux les plus emblématiques de la ville, la gare ferroviaire Michigan Central Station, pour y installer ses équipes dédiées à la voiture du futur. Ces dernières années, plusieurs grands groupes – dont Amazon, Google, Microsoft et Ikea – ont aussi décidé de s’implanter à Detroit.

Résultat : le taux de chômage (7,8 %) a baissé, et ces nouveaux emplois attirent de jeunes diplômés venant de New York et de Chicago. Avec une petite révolution à la clé, cette population préfère s’installer en centre-ville plutôt que prendre quotidiennement sa voiture. C’est pourquoi les quartiers centraux (Downtown, Midtown, Corktown, Detroit East Riverfront) sont en plein de renouveau. Pour la première fois depuis le début de la crise, une nouvelle tour va même y être construite prochainement.

Le redressement est enclenché, mais il s’annonce long et difficile. Il reste environ 80 000 maisons abandonnées à Detroit : un tiers de la ville est en friche, ce qui correspond à la surface de Paris. Déjà 14 000 ont été démolies depuis 2014, et la mairie prévoit d’en détruire autant chaque année. « La mairie a ciblé une poignée de quartiers à revitaliser en priorité. Ils sont situés à moins de 3 miles [4,83 kilomètres] du centre et peuvent être facilement reliés au centre-ville », explique Xavier Mosquet, responsable du secteur automobile au Boston Consulting Group (BCG), basé à Detroit.

« C’est dans ces zones qu’il faut investir. Je conseille de cibler, à l’ouest de la ville, les quartiers de Bagley et de Rosedale Park et, à l’est, Harper Woods et East English Village », recommande Rudy Noulé, fondateur de Detroit. immo. Installé dans la « Motor City » depuis 2013, ce Français a acquis et revendu près de deux cent trente maisons, profitant des prix « à la casse ».

Malgré une hausse de 400 % entre 2014 et 2018, le prix moyen du mètre carré ne dépasse pas 682 dollars (588 euros) à Detroit, quand il culmine à 4 417 dollars (3 808 euros) à Miami. « Ici, on peut trouver une maison rénovée de 120 mètres carrés partir de 60 000 dollars. Il s’agit, par exemple, d’une bâtisse en pierre avec trois pièces construite entre 1940 et 1960, qui peut être louée 850 dollars par mois, ce qui permet d’obtenir une rentabilité nette supérieure à 10 %. D’ici à cinq ans, son prix devrait être multiplié par 2,5 ! », poursuit M. Noulé.

« La ville est très vaste et il y a beaucoup d’opportunités, mais tous les quartiers ne se valent pas. Il ne faut pas acheter là où il y a trop de maisons vacantes, car les familles ne s’installent pas dans les endroits qui ne sont pas sûrs. Attention aussi car la plupart des maisons libres n’ont pas été habitées depuis au moins quarante ans. Le budget des travaux de rénovation est souvent supérieur au prix d’achat », indique Yoann Dorat, fondateur d’Elipsis realty. Cette société, qui accompagne des investisseurs français aux Etats-Unis, leur promet une rentabilité nette d’au moins 8 %.

Des chiffres très attractifs, qu’il faut cependant considérer avec précaution. Certes, l’imposition des loyers est faible aux Etats-Unis : la plupart des charges locatives peuvent être déduites, et les propriétaires qui louent bénéficient d’un abattement de 6 000 dollars par an. Cependant, trouver un locataire solvable n’est pas toujours évident compte tenu du taux de vacance élevé (23 %) et de la pauvreté des habitants.

De plus, il peut arriver que le logement loué soit dégradé par son locataire, plombant ainsi la rentabilité de l’investissement. Et les habitations les moins chères sont généralement situées dans des quartiers où la réputation des écoles est médiocre, un facteur clé de l’appréciation d’un bien immobilier pour les Américains.

Jérôme Porier 

Les Hudson Yards, laboratoire mondial d'urbanisme et de controverse à New York

AFP |  le 18/03/2019  |  
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Plus grand projet immobilier privé jamais réalisé aux Etats-Unis, le quartier des Hudson Yards, nouvelle terre d'innovation urbanistique et de controverse dans un New York en pleine ébullition immobilière, a été inauguré le 15 mars 2019 à Manhattan.

Il aura fallu presque sept ans de construction et 16 milliards de dollars pour que les premiers habitants des Hudson Yards, nouveau quartier de Manhattan, érigé sur une gigantesque dalle de béton recouvrant un dépôt ferroviaire, s'installent dans de luxueux appartements aux prix pouvant dépasser les 30 millions de dollars.

Longtemps déserté, ce quartier de Hell's Kitchen va se dévoiler aux New-Yorkais et aux touristes comme un nouvel hommage à la verticalité légendaire de la capitale financière américaine.

Pas de record de hauteur pour cet ensemble de six gratte-ciel, impulsé dans les années 2000, sous le règne du maire Michael Bloomberg. Mais les innovations technologiques pullulent: le complexe a son système de traitement des déchets, sa station électrique anti-coupure de courant, et des portes souterraines automatiques pour protéger les équipements sensibles face aux épisodes de montée des eaux, dus au réchauffement climatique.

Au-delà de la volonté de récupérer de l'espace dans une ville extrêmement dense, ce nouveau quartier se veut pleinement intégré dans la ville, explique Douglas Woodward, professeur à l'école d'architecture de l'Université de Columbia qui a participé à l'élaboration du projet.

Outre des tours résidentielles et de bureaux, accueillant des sociétés comme L'Oréal ou SAP, l'ensemble comprend une centaine de magasins et 25 restaurants dirigés par des chefs réputés, un centre artistique qui doit ouvrir en avril 2019, et un vaste espace public savamment arboré pour créer "une atmosphère de campus" universitaire, souligne Douglas Woodward.

Contrairement au quartier de Canary Wharf, éloigné du coeur de Londres, ou à La Défense, à l'ouest de Paris, les Hudson Yards sont, grâce à une station de métro ouverte dès 2015, à quelques minutes de Times Square. Et on peut y accéder par la High Line, promenade aménagée sur une ex-voie ferrée devenue en quelques années une grande attraction new-yorkaise.

C'est d'ailleurs l'espoir du promoteur, Stephen Ross, maître d'oeuvre de ce projet réputé le plus ambitieux depuis la construction du Rockefeller Center dans les années 30: faire des Hudson Yards "la plus grande attraction touristique et une icône new-yorkaise".

Malgré les risques inhérents aux montants engagés, et le fait que beaucoup d'appartements restent à louer, ce puissant promoteur de 78 ans, qui prévoit d'emménager prochainement dans un appartement du nouvel ensemble, semble confiant. "Ce que nous faisons ici est tellement unique que les gens voudront venir", indiquait-il lors d'une récente visite du chantier. "Ici on a un environnement où vivre, travailler, s'amuser, tout en étant en pleine ville. Ça n'existe plus nulle part!"

D'autres sont moins enthousiastes. Un célèbre critique en architecture, Justin Davidson, jugeait en février le projet "trop propre", "trop parfait", réservé aux privilégiés. Comme une reproduction de New York pour le cinéma, d'où l'on aurait retiré "résidents excentriques" et "poches de laideur".

Alors que la grogne monte face aux réductions d'impôts accordées aux grandes entreprises comme Amazon -bouté hors de New York-, beaucoup dénoncent aussi les aides fiscales et subventions accordées au projet, estimées au total à près de 6 milliards.

Autre cible des critiques: le "Vessel" (Vaisseau), une structure évasée de 15 étages, placée au centre de l'espace public. On grimpe à son sommet par 154 escaliers différents, moyennant des réservations gratuites sur internet. Lors de la présentation du projet en 2017, le journal New York Times l'avait qualifiée d'"escalier menant nulle part".

Pourtant, beaucoup reconnaissent que, comme souvent avec les grands projets architecturaux, le verdict ne sera rendu qu'à l'usage. D'autant qu'une des attractions du projet, une terrasse-observatoire à plus de 300 mètres du sol, n'ouvrira qu'en 2020. Et une deuxième phase du projet commence à peine: une autre dalle doit être coulée sur la partie ouest du dépôt ferroviaire, tout près de la rivière Hudson, qui accueillera un quartier plus résidentiel avec école et espaces verts.

Une chose est sûre: dopés par une économie dynamique, les projets immobiliers fleurissent à New York, à l'ouest comme à l'est de Manhattan, sur "l'Allée des Milliardaires" bordant Central Park, ou encore dans le quartier du Queens, où les études viennent d'être lancées pour développer un dépôt ferroviaire plus grand encore que les Hudson Yards, Sunnyside Yard.

Une histoire de Levittown, autrefois le plus grand développement immobilier américain / source = greenlane.com / 03 Jul, 2019
"La famille qui a eu le plus grand impact sur le logement d'après-guerre aux États-Unis était Abraham Levitt et ses fils, William et Alfred, qui ont finalement construit plus de 140 000 maisons et transformé une industrie artisanale en un processus de fabrication majeur." -Kenneth Jackson

La famille Levitt a commencé et perfectionné ses techniques de construction de maisons pendant la Seconde Guerre mondiale avec des contrats de construction de logements pour les militaires sur la côte Est. Après la guerre, ils ont commencé à construire des subdivisions pour les anciens combattants de retour et leurs familles . Leur premier lotissement majeur était dans la communauté de Roslyn sur Long Island qui se composait de 2 250 maisons. Après Roslyn, ils ont décidé de se tourner vers des choses plus grandes et meilleures.

En 1946, la société Levitt a acquis 4 000 acres de champs de pommes de terre à Hempstead et a commencé à construire non seulement le plus grand développement par un seul constructeur, mais ce qui serait le plus grand ensemble de logements du pays.

Les champs de pommes de terre situés à 40 km à l'est de Manhattan sur Long Island s'appelaient Levittown, et les Levitts ont commencé à construire une immense banlieue . Le nouveau développement se composait finalement de 17 400 maisons et 82 000 personnes. Les Levitts ont perfectionné l'art de la production en masse de maisons en divisant le processus de construction en 27 étapes différentes du début à la fin. L'entreprise ou ses filiales produisaient du bois d'œuvre, du béton mélangé et coulé et même vendaient des appareils électroménagers. Ils ont construit autant de la maison qu'ils pouvaient hors site dans la menuiserie et d'autres magasins. Les techniques de production à la chaîne de montage pouvaient produire jusqu'à 30 des maisons de quatre chambres de Cape Cod (toutes les maisons du premier Levittown étaient les mêmes ) chaque jour.

Grâce aux programmes de prêts du gouvernement (VA et FHA), les nouveaux propriétaires pouvaient acheter une maison à Levittown avec peu ou pas d'acompte et, comme la maison comprenait des appareils électroménagers, elle fournissait tout ce dont une jeune famille pouvait avoir besoin. Mieux encore, l'hypothèque était souvent moins chère que la location d'un appartement en ville (et les nouvelles lois fiscales qui rendaient les intérêts hypothécaires déductibles rendaient l'occasion trop belle pour la laisser passer).

Levittown, Long Island est devenu connu sous le nom de "Fertility Valley" et "The Rabbit Hutch" car de nombreux militaires de retour n'achetaient pas seulement leur première maison, ils fondaient leur famille et avaient des enfants en si grand nombre que la génération de nouveaux bébés est devenu connu sous le nom de « Baby Boom ».

En 1951, les Levitts ont construit leur deuxième Levittown dans le comté de Bucks, en Pennsylvanie (juste à l'extérieur de Trenton, New Jersey mais aussi près de Philadelphie, en Pennsylvanie), puis en 1955, les Levitts ont acheté un terrain dans le comté de Burlington (également à distance de trajet de Philadelphie). Les Levitts ont acheté la majeure partie du canton de Willingboro dans le comté de Burlington et ont même fait ajuster les limites pour assurer le contrôle local du plus récent Levittown (le Pennsylvania Levittown chevauchait plusieurs juridictions, rendant le développement de la société Levitt plus difficile.) Levittown, New Jersey est devenu largement connu en raison de une étude sociologique célèbre d'un homme - le Dr Herbert Gans.

Le sociologue de l'Université de Pennsylvanie Gans et sa femme ont acheté l'une des premières maisons disponibles à Levittown, NJ avec 100 $ d'acompte en juin 1958 et ont été l'une des 25 premières familles à emménager. Gans a décrit Levittown comme une «classe ouvrière et une classe moyenne inférieure». communauté et y vécut pendant deux ans en tant que «participant-observateur» de la vie à Levittown. Son livre, «The Levittowners: Life and Politics in a New Suburban Community», a été publié en 1967.

L'expérience de Gans à Levittown a été positive et il a soutenu l'étalement des banlieues car une maison dans une communauté homogène (de presque tous les Blancs) est ce que de nombreuses personnes de l'époque souhaitaient et même exigeaient. Il a critiqué les efforts de planification du gouvernement pour mélanger les utilisations ou pour forcer les logements denses, expliquant que les constructeurs et les propriétaires ne voulaient pas une valeur foncière plus basse en raison de la densité accrue du développement commercial adjacent. Gans a estimé que le marché, et non les planificateurs professionnels, devrait dicter le développement. Il est édifiant de voir qu'à la fin des années 1950, des agences gouvernementales telles que Willingboro Township tentaient de combattre les promoteurs et les citoyens pour bâtir des communautés traditionnelles vivables.

Levittown, NJ se composait d'un total de 12 000 maisons, réparties en dix quartiers. Chaque quartier avait une école primaire, une piscine et une aire de jeux. La version du New Jersey offrait trois types de maisons différents, y compris un modèle à trois et quatre chambres. Les prix des maisons variaient de 11 500 $ à 14 500 $ - garantissant pratiquement que la plupart des résidents étaient d'un statut socioéconomique à peu près égal (Gans a constaté que la composition de la famille, et non le prix, affectait le choix des trois ou quatre chambres).

Dans les rues curvilignes de Levittown se trouvaient une seule école secondaire à l'échelle de la ville, une bibliothèque, un hôtel de ville et un centre commercial d'épicerie. Au moment du développement de Levittown, les gens devaient encore se rendre dans le centre-ville (dans ce cas, Philadelphie) pour les grands magasins et les grands magasins, les gens ont déménagé dans les banlieues, mais les magasins ne l'avaient pas encore fait.

La monographie de 450 pages de Gans, "The Levittowners: Life and Politics in a New Suburban Community", cherchait à répondre à quatre questions:

1. Quelle est l'origine d'une nouvelle communauté? 

2. Quelle est la qualité de la vie en banlieue?

3. Quel est l'effet de la banlieue sur le comportement? 

4. Quelle est la qualité de la politique et de la prise de décision?

Gans se consacre entièrement à répondre à ces questions, avec sept chapitres consacrés au premier, quatre au deuxième et au troisième et quatre au quatrième. Le lecteur acquiert une compréhension très claire de la vie à Levittown grâce à l'observation professionnelle faite par Gans ainsi qu'aux enquêtes qu'il a commandées pendant et après son séjour là-bas (les enquêtes ont été envoyées de l'Université de Pennsylvanie et non par Gans, mais il était franc. et honnête avec ses voisins sur son but à Levittown en tant que chercheur).

Gans défend Levittown face aux critiques de la banlieue:

«Les critiques ont fait valoir qu'une longue commutation par le père contribue à créer un matriarcat de banlieue avec des effets délétères sur les enfants, et que l'homogénéité, l'hyperactivité sociale et l'absence de stimuli urbains créent la dépression, l'ennui, la solitude et finalement la maladie mentale. Les résultats de Levittown suggèrent exactement le contraire - que la vie de banlieue a produit plus de cohésion familiale et un regain de moral significatif grâce à la réduction de l'ennui et de la solitude. " (p. 220)

«Ils considèrent également la banlieue comme des étrangers, qui abordent la communauté avec une perspective« touristique ». Le touriste veut un intérêt visuel, une diversité culturelle, un divertissement, un plaisir esthétique, une variété (de préférence exotique) et une stimulation émotionnelle. main, veut un endroit confortable, pratique et socialement satisfaisant pour vivre ... »(p. 186)

«La disparition des terres agricoles à proximité des grandes villes n'a plus d'importance maintenant que la nourriture est produite dans d'énormes fermes industrialisées, et la destruction de terres brutes et de terrains de golf privés de la classe supérieure semble un petit prix à payer pour étendre les avantages de la vie de banlieue à plus de gens. " (p. 423)

En 2000, Gans était le professeur Robert Lynd de sociologie à l'Université de Columbia. Il a donné son opinion sur ses réflexions sur le « nouvel urbanisme » et la banlieue en ce qui concerne les planificateurs comme Andres Duany et Elizabeth Plater-Zyberk, en disant:

"Si les gens veulent vivre de cette façon, très bien, même s'il ne s'agit pas autant du nouvel urbanisme que de la nostalgie des petites villes du XIXe siècle. Plus important, Seaside et Celebration [Floride] ne sont pas des tests pour savoir si cela fonctionne; les deux sont réservés aux personnes aisées, et Seaside est une station à temps partagé. Demandez à nouveau dans 25 ans. "
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New Yorkers Are Fleeing to the Suburbs: ‘The Demand Is Insane’

The pandemic is spurring home sales as prosperous city residents seek more space. One listing had 97 showings and received 24 offers.
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Over three days in late July, a three-bedroom house in East Orange, N.J., was listed for sale for $285,000, had 97 showings, received 24 offers and went under contract for 21 percent over that price.

On Long Island, six people made offers on a $499,000 house in Valley Stream without seeing it in person after it was shown on a Facebook Live video. In the Hudson Valley, a nearly three-acre property with a pool listed for $985,000 received four all-cash bids within a day of having 14 showings.

Since the pandemic began, the suburbs around New York City, from New Jersey to Westchester County to Connecticut to Long Island, have been experiencing enormous demand for homes of all prices, a surge that is unlike any in recent memory, according to officials, real estate agents and residents.

In July, there was a 44 percent increase in home sales for the suburban counties surrounding the city when compared with the previous year, according to Miller Samuel Real Estate Appraisers & Consultants. The increase was 112 percent in Westchester, just north of New York City, and 73 percent in Fairfield County, Conn., just over the state border.

At the same time, the number of properties sold in Manhattan plummeted 56 percent, according to Miller Samuel.

The suburban demand, driven in part by New York City residents who are able to work remotely while offices are closed, raises unsettling questions about how fast the city will be able to recover from the pandemic. It is an exodus that analysts say is reminiscent of the one that fueled the suburbanization of America in the second half of the 20th century.

It is not just crowded open houses, multiple offers and bids above asking prices. People in New Jersey suburbs who have no interest in putting their homes on the market are receiving unsolicited calls and knocks on the door from brokers asking if they want to sell.

Of course, residents have left New York City for the suburbs for decades, especially to bring up children in towns with strong public schools. And it is very difficult to predict whether the new migration will continue at this pace once a vaccine for the coronavirus is available and office towers in the city fully reopen. What’s more, most New York City residents do not have the means to spend hundreds of thousands of dollars on a home in the suburbs.

Experts have predicted New York City’s demise during past crises, including the Sept. 11 terror attacks, only to be proven wrong. In fact, even as office towers in Manhattan remain largely empty because of the outbreak, some businesses, including Amazon and Facebook, are expanding their footprints, betting that workers will eventually return to their desks.

Still, many companies and workers have become much more comfortable with remote work during the outbreak, suggesting that the suburbs will remain very attractive for the foreseeable future.

For now, many buyers in the suburbs are expressing concern about the health risks of living in densely packed urban neighborhoods. Facing pandemic restrictions, they want room that New York City often cannot provide: a yard for their children to play and an office to work remotely. Many want land, even if it means being farther away from Manhattan.

Some buyers have told brokers they are concerned about reports of rising crime in New York City, real estate agents said. (Overall crime has not spiked in the city, but shootings have, Police Department data shows.)

“The people from New York are coming with a sense of urgency, and the thing they want is space,” said James Hughes, a real estate agent in New Jersey, who added that roughly 60 percent of potential buyers for his properties live in the city. “The demand is insane.”

Zack Stertz and Zoe Salzman joined the buying frenzy in June. After 15 years in Brooklyn, they said they realized soon after the pandemic struck that their two-bedroom apartment with a backyard, generous by New York standards, was too small for working from home with two young sons.

They could not afford a renovated brownstone in Brooklyn and were worried that New York City schools would not open for in-person classes in the fall, so they looked at New Jersey. They weren’t the only ones, their broker at the Allison Ziefert Real Estate Group warned them, suggesting they act fast.

When a four-bedroom house in Maplewood, N.J., appeared on the market on June 12, they toured it on June 14 and two days later submitted an offer over the $799,000 listing price — the highest bid among many offers. The sellers accepted it.
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“To give up living in Brooklyn and move to suburbs, we just couldn’t see ourselves there,” said Ms. Salzman, 39, a lawyer whose office is in Manhattan. “But the pandemic helped make this choice for us.”

The flight out of New York City could inhibit the city’s economic recovery and its ability to maintain quality-of-life services like the police and sanitation, said Maria Doulis, vice president of strategy and operations at the Citizens Budget Commission, a nonpartisan fiscal watchdog.

“What is worrisome is that the high-income earners, particularly those with more than $1 million, provide a substantial amount of resources to the New York City budget,” Ms. Doulis said. “To lose them would really represent a blow to the budget.”

Mayor Bill de Blasio said this week that he had no doubt that New Yorkers who left during the pandemic would eventually return, though he appeared to be referring more to people who had temporarily moved elsewhere, including to second homes.

“If you don’t think New York City is coming back,” Mr. de Blasio said, “then you don’t know New York City.”
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